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ARRETE de Mme le MAIRE DE LA COMMUNE DE VILLE EN SALLAZ 

Prescrivant l’ouverture de l’enquête publique unique relative au projet d’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme et du zonage de l’assainissement des eaux pluviales  

de la commune de VILLE-EN-SALLAZ 
Numéro 38  - année 2019 

 

Madame le Maire de la commune de VILLE-en-SALLAZ, 

 

 Vu Le Code  de l’urbanisme, notamment son article L.153-1 et suivants et R.153-1 et suivants, 

 Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et 
suivants, 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et L.5214-
16 et suivants, 

 Vu la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, 

 Vu la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

 Vu la délibération du conseil municipal n°2015-69 du 9 décembre 2015 ayant prescrit 
l’élaboration du plan local d’urbanisme et exposé ses objectifs et les modalités de la 
concertation, 

 Vu le Schéma de Cohérence Territoriale des Trois Vallées approuvé le 19 juillet 2017, 

 Vu le débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement 
Durable qui a eu lieu au sein du Conseil Municipal le 22 juin 2017, 

 Vu la décision n°2017-ARA-DUPP-00665 du 27 février 2018 de la mission régionale d’autorité 
environnementale dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de VILLE-EN-SALLAZ, dans le 
cadre de la demande d’examen au cas par cas, en application des articles R104-28 à R104-33 
du Code de l’urbanisme, 

 Vu la décision n°2019-ARA-KKPP-1681 du 9 octobre 2019 de la mission régionale d’autorité 
environnementale dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale 
l’élaboration du zonage d'assainissement des eaux pluviales de la commune de VILLE-EN-
SALLAZ, 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n°2019-34 en date du 31 juillet 2019 décidant 
l'intégration des dispositions du décret n°2015-1783 en date du 28 décembre 2015 relatif au 
contenu modernisé du code de l'urbanisme, 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n°2019-35 en date du 31 juillet 2019 tirant le bilan de 
la concertation et arrêtant le projet de PLU, 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n°2019-39 en date du 10 septembre 2019 arrêtant le 
projet de zonage de l’assainissement eaux pluviales,  

 Vu les avis de l'Etat et des personnes publiques associées ou consultées, 

 Vu la décision n°E19000308/38 en date du 11 septembre 2019 du Tribunal Administratif de 
Grenoble désignant M. Georges LAPERRIERE en qualité de commissaire enquêteur en vue de 
l’enquête publique précitée, 

 Vu les pièces du dossier de projet de PLU dont l’annexe sanitaire relative au zonage de 
l’assainissement volet eaux pluviales à soumettre à l’enquête publique, 
 
 

ARRETE 

 
Article 1er - Dates et objet de l'enquête :  

 
Il sera procédé à une enquête publique unique pour une durée de 33 jours consécutifs du 
lundi 9 décembre 2019 au vendredi 10 janvier 2020 inclus, qui a pour objet d'informer le public et de 
recueillir ses observations et propositions sur les projets suivants : 

- Plan Local d’Urbanisme arrêté par délibération du 31 juillet 2019, 
- Zonage de l’assainissement des eaux pluviales arrêté par délibération du 10 septembre 2019, 

de la commune de VILLE-EN-SALLAZ. 
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Article 2 - Siège de l'enquête :  
 
Le siège de l'enquête est fixé en Mairie de VILLE-EN-SALLAZ, située 10 chemin du Pré Communal 
74250 VILLE-EN-SALLAZ. 
 
Article 3 - Désignation du Commissaire Enquêteur : 
 
Monsieur Georges LAPERRIERE, désigné par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif, assumera les fonctions de Commissaire  Enquêteur. 
 
Article 4 - Mesures de publicité : 
 
Le présent arrêté sera affiché notamment à la porte de la mairie, et publié par tout procédé en usage 
dans la commune de VILLE-EN-SALLAZ. 
 
Un avis au public sera en outre inséré, en caractère apparent, dans deux journaux locaux diffusés dans 
le département et habilités à recevoir les annonces légales (Le Dauphiné Libéré et Le Messager), 
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de l'enquête. 
Une copie des avis publiés sera annexée aux dossiers soumis à enquête dès leur parution. 
 
Au moins quinze jours avant le début de l'enquête, cet avis fera également l'objet : 
- d'un affichage à la mairie ainsi que sur les panneaux municipaux dédiés, 
- d'une publication sur le site internet de la commune https://www.ville-en-sallaz.fr, 
- d'une distribution aux habitants de la commune. 

 
L'ensemble de ces mesures de publicité seront certifiées par Madame le Maire et seront transmises au 
Commissaire-enquêteur afin d'être annexées à son rapport.  
 
Article 5 - Pièces des dossiers soumis à l'enquête : 
 
Les dossiers soumis à l'enquête comprennent notamment : 
 

 Elaboration du Plan Local d'Urbanisme (PLU) : 
- La décision de la mission régionale d'autorité environnementale du 27/02/2018, 
- L'intégralité du dossier de PLU arrêté le 31/07/2019, 
- Le bilan de la concertation, 
- Les avis émis sur le projet de PLU par les personnes publiques associées ou consultées, 
- Les délibérations du conseil municipal. 

 
 Elaboration du zonage d'assainissement des eaux pluviales : 

- La décision de la mission régionale d'autorité environnementale du 09/10/2019, 
- Un rapport de présentation, 
- Un plan de zonage d'assainissement des eaux pluviales, 
- Une carte d'aptitude des sols à l'épuration autonome. 

 
Article 6 - Informations sur les projets soumis à l'enquête : 

 
La personne responsable des projets est la Commune de VILLE-EN-SALLAZ, représentée par son 
Maire, Madame Laurette CHENEVAL, auprès de laquelle des informations peuvent être demandées. 
 
La Commune de VILLE-EN-SALLAZ a déposé une demande d'examen au cas par cas auprès de 
l'Autorité Environnementale concernant l'élaboration du PLU et du zonage d'assainissement des eaux 
pluviales. L'autorité Environnementale, par décisions n°2017-ARA-DUPP-00665 du 27 février 2018 et 
n°2019-ARA-KKPP-1681 du 9 octobre 2019, a indiqué que les dossiers concernés par l'enquête 
n'étaient pas soumis à évaluation environnementale. 
 

https://www.ville-en-sallaz.fr/
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Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête 
publique auprès de la  Commune de VILLE-EN-SALLAZ, dès la publication de l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête.  
 
Article 7 - Mise à disposition et consultation du dossier d'enquête : 
 
Le dossier d'enquête publique ainsi que le registre d'enquête publique, à feuillets non mobiles, côté et 
paraphé par le commissaire-enquêteur, seront déposés en Mairie de VILLE-EN-SALLAZ pendant 
toute la durée de l'enquête, soit du lundi 9 décembre 2019 au vendredi 10 janvier 2020. Pendant ce 
délai, toute personne intéressée pourra prendre connaissance du dossier déposé : 
 
- Sur support papier et numérique en Mairie de VILLE-EN-SALLAZ, aux jours et heures habituels 

d'ouverture au public de la Mairie :  
* Lundi   9h-12h  14h-19h 
* Mardi    9h-12h  Fermé 
* Mercredi   Fermé 
* Jeudi   9h-12h  Fermé 
* Vendredi  9h-12h  14h-17h 
 

- Sur le site internet de la commune : https://www.ville-en-sallaz.fr à la rubrique PLU. 
 

 
Article 8 : Formulation d'observations relative à l'enquête  
 
Le public pourra présenter ses observations et propositions des manières suivantes : 
 
- Sur le registre d'enquête papier tenu à la disposition en Mairie de VILLE-EN-SALLAZ aux dates 

et heures d'ouverture habituelles du public -précisées à l'article 7 du présent arrêté ; 
- Par correspondance adressée au commissaire-enquêteur, Monsieur Georges LAPERRIERE, en 

Mairie de VILLE-EN-SALLAZ, siège de l'enquête publique, située 10 chemin du Pré Communal 
74250 VILLE-EN-SALLAZ, lequel les annexera au registre d’enquête ; 

- Par voie électronique, à destination du commissaire-enquêteur, à l'adresse électronique dédiée à 
cet effet : enquete-publique-1811@registre-dematerialise.fr ou sur le registre d'enquête 
dématérialisé prévu à cet effet sur le site internet https://www.registre-dematerialise.fr/1811 ; 

- Lors des permanences tenues par le commissaire-enquêteur telles que précisées en article 9 
suivant. 

 
Seules les observations formulées pendant la durée de l'enquête publique seront prises en compte par 
le commissaire-enquêteur. 
 
Article 9 - Permanences du Commissaire-enquêteur : 
 
Le Commissaire-enquêteur recevra à la mairie de VILLE-EN-SALLAZ les jours et heures suivants : 
 

- Le lundi 9 décembre 2019 de 10h à 12h, 
- Le lundi 16 décembre de 16h à 19h, 
- Le vendredi 27 décembre de 9h à 12h, 
- Le lundi 30 décembre de 10h à 12h, 
- Le lundi 6 janvier de 16h à 19h, 
- Le vendredi 10 janvier de 14h à 17h, 

 
afin de répondre aux demandes d’information présentées par le public. 
 

Article 10 - Clôture de l'enquête :  
 
A l’expiration du délai d’enquête prévu à l'article 1 du présent arrêté, soit le vendredi 10 janvier à 17h, 
le registre sera mis à disposition du Commissaire-enquêteur et clos et signé par ses soins. Ce dernier 

https://www.ville-en-sallaz.fr/
mailto:enquete-publique-1811@registre-dematerialise.fr
https://www.registre-dematerialise.fr/1811
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rencontrera, sous huitaine, Madame le Maire et lui communiquera les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
 
Madame le Maire, Responsable de projet, disposera d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles. 
 
Article 11 - Rapport et conclusions du Commissaire-enquêteur : 
 
Conformément à l'article L123-15 du Code de l'Environnement, dans un délai de trente jours à 
compter de la date de clôture de l'enquête, le Commissaire-enquêteur transmettra son rapport à Mme 
le Maire. Ce dernier sera composé : 
- d'un rapport unique relatant le déroulement de l'enquête et examinant les observations 

recueillies, 
- et d'un document séparé exposant ses conclusions motivées. 

 
Une copie du rapport sera transmise à Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie et à Monsieur le 
Président du Tribunal Administratif de Grenoble. 
 
Le rapport du Commissaire Enquêteur sera tenu à la disposition du public en mairie de VILLE-EN-
SALLAZ ainsi que sur le site internet https://www.registre-dematerialise.fr/1811 pendant un an. 
 
Article 12 - Décision prise à l'issue de l'enquête publique : 
 

A l'issue de l'enquête publique, le projet de PLU et le projet de zonage de l'assainissement des eaux 
pluviales, éventuellement modifiés pour tenir compte des avis des personnes publiques associées, des 
observations du public et des conclusions du Commissaire-enquêteur, sera soumis au Conseil 
Municipal pour approbation. 
 
Article 13 - Exécution et notification de l'arrêté :  
 
Madame le Maire de VILLE-EN-SALLAZ et Monsieur Georges LAPERRIERE, en sa qualité de 
Commissaire-enquêteur, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 
Des copies du présent arrêté seront adressées à : 
-Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie, 
-Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
-Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Grenoble. 

 
 
Fait à Ville-en-Sallaz , le 18 novembre 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
Laurette CHENEVAL. 

 
 

Mme le Maire de VILLE-EN-SALLAZ certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication.  

Transmis à la Sous-Préfecture de BONNEVILLE le 18 novembre 2019 

Affiché le 18 novembre 2019 

https://www.registre-dematerialise.fr/1811

